
 

 

Office fédéral de la santé publique, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Consultation concernant la révision totale des ordonnances sur les permis dans le 
domaine des produits chimiques 
 
 
Madame la conseillère fédérale, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation du Département fédéral de l’intérieur (DFI) et vous remercie de lui offrir la 
possibilité de donner son avis sur la révision totale des ordonnances sur les permis dans le 
domaine des produits chimiques. 
 
Nous comprenons que les révisions totales proposées visent notamment à réorganiser la 
surveillance des organes chargés de la formation qui mène au permis et à concrétiser au 
niveau juridique l’obligation faite aux titulaires de permis de suivre une formation continue. En 
effet, la révision de l’article 10 de l’ordonnance sur la réduction des risques liés à l’utilisation 
de substances, de préparations et d’objets particulièrement dangereux (ORRChim), qui entre 
en vigueur le 1er janvier 2026, prévoit que les départements compétents peuvent régler les 
détails des formations continues obligatoires pour les titulaires d’un permis, en particulier en 
ce qui concerne l’étendue, le contenu et les conditions ainsi que la reconnaissance et le 
contrôle des établissements de formation continue. Cette obligation de formation continue doit 
maintenant être concrétisée dans les ordonnances départementales du DFI sur l’utilisation des 
produits biocides. 
 
Selon le rapport explicatif, on évalue actuellement la possibilité de tenir à l'avenir un registre 
central des autorisations spécialisées délivrées. Sa mise en œuvre pourrait avoir lieu au plus 
tôt à partir de 2027 dans le cadre d'un projet législatif séparé. Selon les expériences passées, 
un registre central serait très important pour une mise en œuvre efficace et devrait être abordé 
rapidement. Sans registre central, il est notamment peu probable que les sanctions 
prononcées par un canton en vertu de l'art. 11 ORRChim soient reconnues par un autre 
canton, même si elles ont été notifiées à l'Office fédéral de la santé publique (OFSP), 
conformément à l'art. 12.  
 
Dans le cadre de la présente consultation, les bases nécessaires devraient déjà être créées 
afin de permettre une vue d'ensemble complète de tous les titulaires de permis de spécialiste. 
Alors qu’aujourd’hui les organes chargés des examens et les établissements de formation 
continue sont dans l’obligation de communiquer chaque année à l'OFSP à qui ils ont délivré 
un permis de spécialiste, le projet actuel ne prévoit pas d'obligation d'annoncer les formations 
professionnelles reconnues et les permis assimilés délivrés par les États de l'UE et de l'AELE 
en fonction des personnes. À notre sens, le fait que le projet ne prévoit plus cette obligation 
d’annonce représente un manque d’information important pour les autorités cantonales dans 
le cadre de leurs contrôles. Nous vous demandons, par conséquent, de revoir votre position 
et de créer une banque de données afin que les cantons disposent encore de ces informations 
pertinentes.  
 
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Madame la conseillère 
fédérale, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 5 mai 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 


